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F. Sellaouti : beaucoup d’informations utiles à retenir pour la mise en place du LMD en Tunisie ont été diffusées au cours du colloque. Les retours tunisiens effectués le 29/11 au matin ont été passionnés car pendant longtemps les choix étaient imposés par le politique sans consulter les experts sur le terrain et cela toujours dans l’urgence.
M. Autric : richesse des informations données au cours du colloque. Une des conclusions : laisser du temps au temps et consulter les principaux acteurs. Référence à André Nieoullon qui décrit une perpétuelle évolution car l’amélioration se fait au fil de l’eau par les experts du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche. 
M. Latrèche : l’intérêt pour le LMD est très présent dans les échanges effectués avec les collègues tunisiens. La Réforme LMD en Algérie donne cette possibilité d’échanges car, avant la réforme, les règles étaient posées pour 30 ans… Cette réforme permet une  meilleure possibilité d’internationalisation. Cependant, les choses ont été faites un peu trop rapidement en Algérie. La Tunisie doit avancer en prenant le temps de discuter avec les acteurs concernés.   
R. Salamé : le processus est irréversible avec des constantes incontournables. Mobilité nécessaires des diplômés de l’Enseignement Supérieur, ouverture sur les autres par la mondialisation, etc… Il y a un bon espoir de réussite pour la Tunisie qui a des  idées pour l’avenir pour le processus à mettre en place et les contenus. La marche des sociétés arabes vers les sociétés du savoir est une réalité. Il y a un problème de l’employabilité des diplômés de l’Enseignement Supérieur car les entreprises locales tunisiennes, qui sont majoritairement des petites et moyennes entreprises, n’ont pas encore le besoin des gens hautement formés et qualifiés. Tant que ce problème ne sera pas réglé, il y aura un problème de débouchés professionnels. Les universités doivent aider à développer de nouvelles perspectives pour les jeunes. On ne doit pas se contenter du LMD et il faut créer des connexions avec le monde du travail. Les programmes de formation doivent être ouverts aux socio-économiques également. A l’USJ (Université de Saint-Joseph), pour l’habilitation des diplômes il est obligatoire que dans le Comité se trouve des représentants socio-économiques pour que la pertinence sociale (employabilité) soit prouvée. Dans le cas contraire, il n’y a pas d’habilitation. Il est nécessaire d’élargir les réflexions sur les perspectives d’avenir. 

A. Nieoullon : passer au système LMD est une bonne chose mais il faut d’abord que les universitaires s’approprient la méthode. Les collègues doivent admettre l’utilité du LMD dans le contexte de mondialisation. Il y a un caractère global de la réforme qui nécessite la mise en place d’outils avec un cadre de référence. Au niveau des universités, en France il y a une autonomie de gestion mais avec un cadrage national : les priorités doivent être données par l’Etat. Dans le système LMD on ne découple plus recherche et formation. Il faut aussi bien comprendre les enjeux de la réforme : augmentation connaissance, employabilité (co-construire les parcours avec les industriels). Au ministère français (MESR) , il y a actuellement trois pistes importantes de réflexion : 1) la lutte contre l’échec en premier cycle (50% d’échec aujourd’hui), 2) problème d’orientation avant le bac (bac -3) : réflexion sur une amélioration du système, 3) spécialisation progressive : donner une base commune dans le même domaine.  

Le LMD peut aider peut faire évoluer dans le bon sens les relations privé/public. Il faut de toute façon  augmenter transversalité des formations. Il faut faire preuve d’imagination pour former les étudiants aux  métiers de demain c’est pourquoi pour cadrer avec les projections du terrain (création d’emplois, d’activités, etc..) il faut le lien avec les socio-économiques. 

B. Sircoglou : le LMD augmente la lisibilité des formations et met l’étudiant au centre du dispositif. Il y a une dimension sociale dans cette réforme : il faut envisager des suppléments au diplôme ou de la formation tout au long de la vie qui répondent aux besoins identifiés en Tunisie.  
Les difficultés liées au fonctionnement du système tunisien, en transition, ne doivent pas se catalyser sur le LMD car la réforme est bonne.

En France, la réforme est passée dans l’urgence pour répondre au décret légal. Cela a généré des frustrations. On revient dessus ensuite pour corriger les imperfections. La Tunisie va sur l’exemple du Liban qui est la meilleure voie : on discute en amont, on crée un cadre commun de référence et ensuite on applique la réforme. 

Pour le lien privé/public, les universités ont maintenant, généralement, des chargés de mission ou vice-présidents en charge des relations avec les entreprises. C’est une stratégie institutionnelle à mettre en place. L’université doit dégager des moyens pour cela en plus des moyens de l’Etat. En général, pour créer du lien avec le tissu socio-économique, il faut des accords au niveau régional même si les entreprises sont nationales. C’est au niveau local que les enjeux se situent. 

F. Sellaouti : Origine de la révolution tunisienne : employabilité, chômage des diplômés. Les Licence et Masters co-construits sont un élément de réponse. 
En perspective : nouvelle invitation en Tunisie pour faire le point sur les avancées de la réforme. 
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F. Sellaouti: much useful to remember for the establishment of BMD in Tunisia information was disseminated during the symposium. Tunisian feedbacks made on 29/11 in the morning were enthusiasts because for a long time the choices were imposed by the policy without consulting the experts on the ground and always in a hurry.


Mr. Autric: wealth of information given during the symposium. One of the conclusions: allow time to time and consult with key stakeholders. André Nieoullon reference that describes a constantly changing because the improvement is done little by little by experts from the Ministry of Higher Education and Research.


Mr. Latrèche: interest in the BMD is very present in the exchanges made with Tunisian colleagues. BMD Reform in Algeria gives the opportunity to trade as before the reform; the rules were laid for 30 years ... This reform allows a better chance of internationalization. However, things were made a little too quickly in Algeria. Tunisia must advance by taking the time to discuss with stakeholders.


Mr. Salamé: the process is irreversible with essential constants. Mobility required of graduates of Higher Education, openness to others by globalization, etc ... There is a hope for success of Tunisia who has ideas for the future for the process to set up and content. The march of Arab societies to knowledge societies is a reality. There is a problem of graduate employability of Higher Education for Tunisian local businesses, which are mostly small and medium enterprises, do not cuurently need for highly trained and skilled people. Until this issue is not settled, there will be a problem of job opportunities. Universities should help develop new opportunities for young people. We should not be satisfied with the BMD and should create connections with the world of work. Training programs must be open to socio-economic as well. At USJ (University of Saint-Joseph), for the authorization of diplomas it is mandatory that the Committee is of the socio-economic representatives for social relevance (employability) is proven. Otherwise, there is no entitlement. It is necessary to expand the reflections on the future.


A.Nieoullon : go to the BMD system is good but it must first take ownership of the academic method. Colleagues should recognize the usefulness of the BMD in the context of globalization. There is a global nature of the reform requires the creation of tools with a frame of reference. At universities, in France there is a range of management but with a national framework: the priorities should be given by the State. The BMD system no longer decouples research and training. We must also understand the challenges of reform: increasing knowledge, employability (co-construct the courses with industry). The French Ministry (MoR), there are currently three major lines of inquiry: 1) the struggle against failure in the first cycle (50% failure today), 2) issue guidance before (Tray - 3) reflection on improving the system, 3) progressive specialization provide a common basis in the same field.

BMD can help can evolve in a good way private / public relations. It must in any case increase cross training. We must be creative to train students for careers in tomorrow so to fit the projections field (job creation, activities, etc. ..) it must link with the socio-economic.
B. Sircoglou: BMD increases the transparency of courses and places the student at the center of the device. There is a social dimension in this reform should be considered diploma supplements or training throughout life to meet the needs identified in Tunisia.
The difficulties related to the functioning of the Tunisian system in transition, should not catalyze the BMD reform is good for.

In France, the reform is passed in a hurry to meet the legal decree. This has generated frustration. It then returns it to correct imperfections. Tunisia is the example of Lebanon is the best way: we discuss upstream, it creates a common frame of reference and then the reform is applied.

The private / public link, universities have now generally policy officers or vice presidents in charge of relations with business. It is an institutional strategy to implement. The university must release resources for this in addition to state resources. In general to create the link with the socio-economic world, it takes the same regional agreements if companies are national. It is at local level that the issues are.

F. Sellaouti: Origin of the Tunisian revolution: employability, graduate unemployment. The License and co-constructed Masters are part of the answer.


New invitation to Tunisia to review the progress of reform.

